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(Extraits) 

Grands sujets 
Constructions de mosquées de Strasbourg à Marseille, la France bientôt pays aux 36 000 minarets ? 
Le 4 juin dernier s’est déroulée l’inauguration de la mosquée de la rue de l’Ill. Comme en témoigne, le journal Les dernières Nouvelles d’Alsace, "La vie de la mosquée de la rue de l’Ill a commencé avec une cérémonie interreligieuse et républicaine à haute valeur symbolique, vouée à rester dans les mémoires". 
Aux côtés du maire, Roland Ries, et du président de la mosquée, Chaïb Choukri, on aura en effet noté, parmi les personnalités, la présence symbolique des différentes confessions… 
Ainsi, René Gutman, grand rabbin de Strasbourg, et monseigneur Jean‑Pierre Grallet, archevêque de Strasbourg. 
Grâce au régime concordataire, la municipalité de Strasbourg a pu librement financer le chantier à hauteur de 10 %, soit 150 000 € sur les 1,5 million que coûte l’édifice. Une surface de 400 m² dans un terrain de plus de 1 000 m² attribué par la municipalité. 
Pendant ce temps‑là, un projet de mosquéee se lançait à Marseille 
Autre projet d’ampleur en effet : la première véritable mosquée des quartiers Nord de Marseille sera bientôt érigée. C’est un petit événement pour la communauté musulmane locale, puisque jusqu’à présent les fidèles se rassemblaient dans les quelque soixante salles de prière de la ville. Baptisée « Iqra » (« lire »), l’édifice comptera deux salles de prière de 250 m² (pour les hommes) et 135 m² (pour les femmes), ainsi qu’une salle polyvalente de 145 m². La mosquée devrait être achevée fin 2016. 
Rebondissement dans "l'affaire Lambert" 
Spectaculaire rebondissement dans l'affaire Lambert, du nom de ce jeune homme tombé dans un état pauci‑relationnel suite à un accident de voiture en 2008. 
La Cour européenne des droits de l'homme a rendu vendredi dernier un avis sur la question par l'intermédiaire de son président Dean Spielmann, dans lequel il est précisé, je cite : « Qu’il n’y aurait pas violation de l’article 2 (de la convention européenne des droits de l’homme) en cas de mise en œuvre de la décision du conseil d’Etat autorisant l’arrêt des soins ». Fin de citation. 
Cela signifie le laisser mourir… Comment est venu ce rebondissement ? 
Par une vidéo, une courte vidéo tournée par Emmanuel Guépin, ami de Vincent, et faisant partie de son « Comité de soutien ». Celle‑ci le montre réagissant, en clignant des yeux et en bougeant la tête, alors qu'il entend sa mère au téléphone. Celle‑ci lui parlant justement de la décision de la CEDH, tout en rajoutant qu'elle continuera à se battre pour lui. 
D'abord mise sur YouTube, cette vidéo a rapidement été reprise par de nombreux sites. Puis la machine médiatique s'est emballée : de nouveaux articles, de nouvelles questions ont été soulevées. 
En quelques heures, cette vidéo a permis de relancer le débat !? 
En montrant clairement que Vincent n'est absolument pas en fin de vie, mais qu'en plus il interagit avec son entourage, la supercherie est dénoncée. C’est l'occasion, pour beaucoup de Français, de découvrir le vrai débat de fond : celui de l’euthanasie. 
N'était‑ce pas là, l'origine de la CEDH ? 
C'était pour ne pas reproduire les atrocités commises en Allemagne hitlérienne, que la CEDH a été fondée, notamment le programme d'"euthanasie généreuse". 

C'est pourquoi 5 juges de cette Cour ont marqué leur désaccord dans le jugement rendu. Ils vont même jusqu'à critiquer la position de la Cour et son institution avec une sévérité sans précédent, je cite : « Nous estimons non seulement que cette conclusion est effrayante mais de plus — et nous regrettons d'avoir à le dire – qu'elle équivaut à un pas en arrière dans le degré de protection que la Convention et la Cour ont jusqu'ici offerte aux personnes vulnérables ». Fin de citation. 
Saluons le courage de ces 5 juges, éclairés par leur conscience. 
Brèves françaises 
2 milliards d'aides publiques pour la presse 
Mardi, le député‑maire d’Orange, Jacques Bompard, a interpellé le ministre de la Culture et de la communication, Fleur Pellerin, sur le coût de ces aides et le fait qu'elles ne permettent pas un réel pluralisme de la presse en dépit de leur montant. 
Il citait une étude de l’association Contribuables associés, indiquant que le montant annuel total des aides publiques à destination de la presse française est de 2 milliards d'euros. 
Il s’agit autant d'aides directes (abonnements de l'Etat à l'Agence France‑Presse, aides à la diffusion, à la modernisation, au pluralisme de l’information…) qu'indirectes (allègements fiscaux, aides sociales, aides postales…).

Le montant d’aide par exemplaire est frappant : il va de 31 centimes pour l’Observateur à 63 pour l’Humanité ! 
Il y a de quoi s’interroger sur la légitimité d'un tel montant de subventions dans un contexte de raréfaction des ressources publiques. 
Une presse libre ne doit‑elle pas vivre exclusivement de ceux qui la lisent ? 
Deux rendez‑vous à ne pas manquer : 
Ce soir, la "Rencontre du Jeudi" au Club de l'Horloge : 
Elle aura pour thème : Le Front National au risque de l'histoire, entre diabolisation et neutralisation. Jean‑Yves Le Gallou, président de la fondation Polémia, en sera l'invité. 
Fin connaisseur de la Droite française et spécialiste des médias, il viendra partager son analyse. Je le cite : « Le risque est évidemment ce que j'appellerai le concessionisme, qui consiste, de concession en concession, à céder petit à petit sur l'essentiel ». Fin de citation. 
Le rendez‑vous a lieu ce soir au Club de l'Horloge à 20 h 30 précises. 
Soirée Livr'arbitres 
A l'occasion de la sortie de son nouveau numéro consacré largement à Dominique de Roux, la revue littéraire non‑conforme Livr'arbitres organise sa traditionnelle soirée "Apéritif, vente, signatures". C’est le vendredi 12 juin à partir de 20 heures, au restaurant "Au petit Victor Hugo", Paris XVIe. 
Brèves internationales 
L’Etat islamique fait une percée en Libye 
Profitant du chaos sécuritaire régnant en Libye, l’Etat islamique a annoncé avoir pris le contrôle de la ville de Syrte, situé à 450 km à l'est de la capitale de Tripoli. Après avoir combattu les forces de Fajr Libya, Les jihadistes, auraient également conquis une centrale thermique voisine. 
Ayant surtout sévi en Irak et en Syrie, l’Etat islamique consolide ainsi sa présence en Libye, où il s'est implanté l'an dernier en profitant du chaos ambiant, juste en face des côtes européennes. 
Depuis février, les jihadistes contrôlaient déjà de larges zones dans la région de Syrte, notamment la localité de Noufliyeh, devenue son fief local. L’EI y avait revendiqué la décapitation de 21 chrétiens coptes, et en avril dernier l'exécution de 28 chrétiens africains. 
Rappelons que la Libye a sombré dans le chaos où les milices font la loi depuis l’intervention militaire aérienne des pays occidentaux, en 2011, sous l’égide des Nations‑Unies, entraînant la chute du régime de Kadhafi. 
Alain Juppé invité à la table des maîtres du monde 
Très confidentiel et cultivant l’esprit de discrétion, le groupe Bilderberg n’en est pas moins influent. Ce groupe réunit tous les ans, les hommes d’influence occidentaux pour discuter des enjeux de notre monde. Surnommée la réunion « des maîtres du monde », le colloque se tient cette année en Autriche. 

Ce club secret fermé aux journalistes et où les invités s’engagent à ne pas dévoiler le contenu de leurs discussions comptera parmi ses 140 participants issus de 22 pays, Alain Juppé. Le maire de Bordeaux sera entouré par les patrons des plus grandes multinationales, telles Google, Airbus, ou la banque Goldman Sachs. 

De quoi se redonner une stature internationale et influente au moment où l’intéressé brigue la présidence de la République. 
L’Irlande est soumise à de fortes pressions pour libéraliser l’avortement 
15 jours après avoir voté par referendum la reconnaissance constitutionnelle de l'union des couples de même sexe, l’ONG Amnesty International dénonce la politique très restrictive du pays sur l’avortement, dans un rapport publié mardi.

l'ONG fait régulièrement pression sur le gouvernement pour aller plus loin dans les réformes dites "sociétales". Elle critique l'interdiction de l'avortement, y compris en cas de viol, de malformation du fœtus ou de risques pour la santé de la mère. 
Ce n’est pas la seule organisation mondialiste à aller dans ce sens : cette loi a déjà été condamnée par le Comité des droits de l'homme de l’ONU. 
Si quelques responsables politiques irlandais ont appelé à un référendum, le Premier ministre, qui dit ne pas soutenir "l'avortement à la demande", en a exclu l’idée avant les élections législatives prévues l'an prochain… 
Si les défenseurs de la famille ne lâchent rien, il semble bien que les mondialo‑progressistes non plus… 
Le chiffre du jour 
c’est 100 000 
100 000 migrants et réfugiés sont arrivés en Europe depuis le début de l’année via la Méditerranée, a indiqué mardi le porte‑parole du Haut‑Commissariat aux Réfugiés des Nations‑Unies. 
Rien que ce week‑end, c’est 6 000 migrants qui sont arrivés dans le sud de l’Italie. La plupart viennent d’Afrique subsaharienne. 
L’afflux se répartit essentiellement entre l’Italie et la Grèce. 
l’Etat islamique en Libye réalise ainsi la menace faite à l’Europe en février : envoyer 500 000 migrants à travers la Méditerranée, en cas d’engagement de forces armées en Libye. 
Alors que la commission européenne avait demandé, il y a quelques semaines de répartir les migrants entre les Etats, certains, face à l’afflux, désormais refusent. C’est le cas de trois régions importantes du nord de l'Italie (Ligurie, Lombardie, Vénétie), qui ont annoncé dimanche 7 juin qu'elles n'accueilleront désormais plus aucun nouveau migrant. 
A Paris, par contre, Anne Hidalgo veut créer un centre d'accueil pour les migrants… 
Pour accueillir ceux qui hésitent à demander l'asile en France… pendant une « quinzaine de jours peut‑être ». Cela leur permettrait, selon le maire de Paris, je cite : « De se poser, de réfléchir, de faire ce travail avec les associations », pour se décider. 
Sans commentaire… 
La phrase du jour : 
« Le 49‑3 est une bonne solution » 
C’est ce qu’a en effet déclaré, hier, Jean‑Marie Le Guen, secrétaire d'Etat aux Relations avec le Parlement, pour adopter la loi dite Macron sur la croissance et l'activité. 
Le gouvernement n’hésiterait donc pas à utiliser une seconde fois ce dispositif pour faire adopter un texte controversé qui avait scandalisé les « frondeurs » du Parti socialiste en première lecture, comparant le recours au 49‑3 à un passage en force du gouvernement. 
Le Premier ministre a réitéré son souhait d’aller vite sur ce texte mêlant l'extension du travail le dimanche, la réforme des professions réglementées, la libéralisation des lignes d'autocars ou encore la réforme de l'actionnariat salarié et de l'épargne salariale. 
Le recours au 49‑3 risque d'être d'autant plus inévitable que certaines mesures d'aide en faveur des PME annoncées hier par le gouvernement vont être intégrées dans la loi Macron par voie d'amendement. L’Assemblée procédera à la lecture définitive du texte en juillet. 
Quant au projet de loi sur le renseignement, lui aussi très contesté (beaucoup y voient une loi liberticide), il a été voté ce mardi au Sénat. Après une commission mixte paritaire, il reviendra à l’Assemblée qui aura, là aussi, le dernier mot. 
La bonne nouvelle du jour 
c’est la restauration du bassin de Latone, dans les jardins du château de Versailles 
Il n’y a pas que des horreurs de l’art dit « contemporain », dans le parc. Il y a aussi ce beau bassin orné de 148 sculptures, situé au pied du château, dans la perspective du grand Canal, qui reprend vie après trois ans de restauration. 
Doreurs, marbriers, chaudronniers… Des dizaines d’artisans d’art ont patiemment démonté, restauré et remonté pièce à pièce cette sculpture majeure. Plus de 14 tonnes de plomb et 35 000 feuilles d’or ont été nécessaires pour sauver le monument ! 
Enfin, les fontainiers ont fait à nouveau jaillir l’eau des gueules des grenouilles, lézards et tortues qui ornent les fontaines. 
Cette œuvre d’art fut créé en 1665 par Lenôtre, jardinier en chef de Louis XIV. Oeuvre symbolique, le bassin illustre le mythe de Latone, la transformation de paysans en crapauds, pour avoir refusé de l’eau à Latone, mère d’Apollon. 
Une allégorie de la victoire de la monarchie contre la Fronde : la métamorphose des paysans en grenouilles illustre le châtiment réservé à ceux qui oseraient se révolter à nouveau contre l’autorité royale. 
